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NOTE JURIDIQUE

FNE MIDI-PYRENEES

BUREAU ELECTRONIQUE DU 14/02/2012

Le 9/02/2012,

Hervé Hourcade

Chargé de mission juridique FNE MP

Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :

1- Dossier de plainte pour infraction à législation relative aux VTM dans les espaces naturels - (PRIEURE ST JEAN 12)

2-  Dossier de recours contentieux - ISDI ECOMAT – (Bessens 82)

3-  Dossier de plainte pour infractions au code de l’urbanisme - (Espère 46)

4-  Dossier de recours gracieux contre le permis de construire d’un parc Eolien - (Sousceyrac 46)

5-  Dossier de demande d’agrément de consultation juridique

1- Dossier de plainte pour infraction à législation relative aux VTM dans les espaces naturels (PRIEURE ST JEAN 12)

1.1  Rappel des faits :

Outre diverses activités de restauration, LE PRIEURE SAINT-JEAN sis au lieu-dit Rigols à CAMARES (12360) vante sur son site internet (http://prieuresaintjean.com/perso-23717.htm) des publicités concernant des randonnées de quads.

Dans la rubrique « QUAD » on y trouve au moins 3 photographies montrant un quad circulant dans les milieux naturels. Une première photographie montre deux quads circulant dans le lit d’une rivière. Deux autres photographies montrent dans des espaces boisés.

En montrant un engin motorisé circulant hors des voies publiques, des chemins ruraux ou privés, cette photographie fait apparaître une situation en infraction avec l'article L. 362-1 du code de l’environnement selon lequel : « En vue d'assurer la protection des espaces naturels, la circulation des véhicules à moteur est interdite en dehors des voies classées dans le domaine public routier de l'Etat, des départements et des communes, des chemins ruraux et des voies privées ouvertes à la circulation publique des véhicules à moteur ». Cette disposition interdit donc la circulation des véhicules motorisés sur les voies non ouvertes à cette circulation, et prohibe par là-même les « hors-pistes ». Les cours d’eau ne sont ni des voies publiques, ni des chemins ruraux, ni des voies privées ouvertes à la circulation publique. La circulation motorisée dans ces cours d’eau est donc interdite.

France Nature Environnement a déposé une plainte en avril 2010 auprès du Procureur de la République de Rodez. C’est en appui de cette dernière et pour dénoncer la persistance de cette publicité depuis de nombreuses années que votre Bureau est sollicité. 

1.2  Demande : 

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une plainte pour infraction au code de l’environnement (publicité présentant un véhicule en situation d'infraction aux règles de circulation des véhicules motorisés dans les espaces naturels – contravention prévue et réprimée par les articles L. 362-4 et R. 362-3 du code de l’environnement) dans ce dossier.

· L’accord pour mandater son Président Rémy Martin et le juriste FNE MP Hervé Hourcade, pour déposer plainte au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.

2- Dossier de recours contentieux - ISDI ECOMAT – (Bessens 82)

1.1 Rappel des faits :

Le préfet du Tarn et Garonne a autorisé par arrêté préfectoral modificatif du 7 octobre 2011 et en application de l’article L. 541-30-1 du code de l’environnement, la société ECOMAT à exploiter une installation de stockage de déchets inertes. Cette ISDI devra alors remblayer le lac de Lalande avec des déchets inertes provenant du BTP. 

Ce lac a déjà fait l’objet du plainte en septembre 2011 pour abandon de déchets dangereux (amiantés) par la société Gerlero. Outres la présence d’amiante, les analyses concernant la qualité de l’eau annexée à cet arrêté nous semblent alarmantes. Effectivement, nous l’avons déjà signalé au Procureur de la République dans un suivi de plainte.

On note que les valeurs en mercure retenues sur les deux points de prélèvements (Puits et Lac) dépasse très largement les concentrations maximales admissibles par la réglementation. En effet, la directive 2008/105/CE du Parlement Européen et l’arrêté ministériel du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface fixe à 0,07 ug/L la concentration maximale admissible de mercure dans les eaux de surface. Cependant, les valeurs relevées sont de 3,4 ug/L pour le point de prélèvement du « Puits » et de 11 ug/L pour le « Lac ».  Cette dernière valeur est plus 157 fois supérieure à la norme maximale autorisée. On rappellera que l’arrêté du 25 janvier 2010 défini à son article 2 cette matière comme dangereuse, c’est-à-dire comme une « substance ou groupes de substances qui sont toxiques, persistantes et bio accumulables ». 

Des déclarations d’anciens salariés de l’entreprise Gerlero confirme avoir déversé des déchets amiantés ainsi que des déchets provenant de centre médicaux qui pourraient expliquer la présence élevée de mercure.

Ces substances prioritaires dites « toxiques » exposent à de graves conséquences sanitaires les salariés et les riverains. Par ailleurs, il en découle une pollution de l’environnement de la zone, notamment du fait de la proximité de la nappe phréatique.

Un recours gracieux a été déposé le 13 décembre 2011. 

1.2 Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer un recours contentieux contre cet arrêté préfectoral d’autorisation ; 

· L’accord pour mandater son Président Rémy Martin , le juriste FNE MP Hervé Hourcade, pour déposer un recours contentieux au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.

3- Dossier de plainte pour infraction au code de l’urbanisme, travaux en zone « N » non constructible  (Espère 46)



3-1 Rappel des faits :

La société SAS Esperlot à déposé une demande de déclaration au titre de la législation des installations classées (rubrique 1435 DC) pour la création d’une station service au bord du cours d’eau le Reignac dans le Lot. Il lui a été notifié un récépissé de déclaration le 6 janvier 2011. Des travaux de remblaiement dans le lit majeur du cours d’eau furent constatés par un procès verbal dressé le 24 mars 2011 sur cette zone classée naturelle dite « N » (non constructible) dans la commune d’Espère (46). 

De surcroît, cette zone « N » est reconnue comme inondable depuis les crues de 1996 et 2010 (précisé par courrier de Monsieur le Préfet). Comme le souligne la fédération départementale de pêche, la surface remblayée est soustraite à l’expansion des crues et est susceptible d’impacter la faune et la flore du Reignac composé de la truite fario. 

Monsieur le Préfet à donc informer puis mis en demeure la SAS ESPERLOT d’interrompre les travaux effectués et remettre en état le site (par courrier du 19 mars 2011 et notification de mise en demeure du 11 avril 2011). Le GADEL à déposé une plainte en date du 2 juillet 2011 qui a été classé sans suite pour insuffisance de caractérisation de l’infraction. Il s’agirait donc ici d’argumenter juridiquement la nouvelle plainte sur le chef d’infraction prévu aux article L 480-4 et L 160-1 du code de l’urbanisme qui réprime « Le fait d'exécuter des travaux mentionnés aux articles L. 421-1 à L. 421-5 » en contradiction avec le plan local d’urbanisme, à savoir des travaux de remblaiement et ceux de surcroît dans une zone inondable.



3-2 Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une plainte pour infraction au code de l’urbanisme (L480-4 et L160-1 travaux et construction en méconnaissance du Plan Local d’Urbanisme)

· L’accord pour mandater son Président Rémy Martin et le juriste FNE MP Hervé Hourcade, pour déposer plainte au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.

4- Dossier de recours gracieux à l’encontre du permis de construire d’un parc Eolien (Sousceyrac 46)

 

4-1 Rappel des faits :

Le Préfet du Lot et du Cantal ont autorisé par arrêtés préfectoraux du 22 décembre 2011 ; le permis de construire d’un parc éolien à « La Luzette Energie » appartenant au groupe Valorem et située à Sousceyrac (46) entre les deux départements, pour un total de 7 éoliennes supérieure à 50 mètres. 

L’association Lot nature qui a participé à l’étude d’impact a relevé de nombreuses incidences incombant à ce projet qui est situé dans un secteur à « enjeux forts » pour les oiseaux migrateurs et oiseaux nicheurs. Cette analyse à par ailleurs été reprise par l’avis de l’autorité environnementale portant sur l’incidence de ce projet. 

On notera que ce parc éolien n’est pas soumis à la législation sur les installations classées étant donné qu’il a été adopté (arrêté préfectoral d’ouverture d’enquête publique datant du 12 juillet 2011) un jour avant l’entrée en vigueur de cette nouvelle législation, le 13 juillet 2011.

Afin de réfléchir plus amplement aux insuffisances de l’étude d’impact et ses répercussions sur la légalité du permis de construire, il semble opportun de déposer avec la Ligue de protection des Oiseaux (LPO) le GADEL et Lot nature, un recours gracieux contre ce permis de construire auprès du Préfet du lot et du Cantal pour insuffisance d’étude d’impact.



4-2 Demande :

· L’accord pour déposer un recours gracieux à l’encontre du permis de construire délivré à « la luzette Energie » du groupe Valorem.

· L’accord pour mandater son Président Rémy Martin , le juriste FNE MP Hervé Hourcade, pour rédiger et déposer un recours gracieux au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.

5- Dossier de demande d’agrément de consultation juridique auprès du Ministère de la Justice

5-1 Rappel des faits :

La fédération régionale FNE Midi-Pyrénées souhaite dans un processus de pérennisation du service juridique, solliciter l’agrément autorisant à délivrer des consultations juridiques payantes auprès de ses associations membres et de ses adhérents individuels. Cette volonté s’accompagne de la rédaction d’une charte juridique fixant notamment les modalités de consultation du service juridique. 

La fédération fait l’objet de nombreuses demandes d’informations juridiques et de demande de consultations. Dans l’impossibilité actuellement de pouvoir répondre à l’ensemble de ces attentes, et compte tenu de l’afflux de demande et de la disponibilité d’un personnel qualifié au plan juridique, ainsi que de la disponibilité de juristes bénévoles qualifiés, FNE Midi Pyrénées souhaite obtenir l’agrément du Ministère de la justice, qui lui permettra de donner des consultations juridiques rémunérées à ses associations affiliées. 

Cet agrément de consultation juridique délivré à certaines associations agréées de protection de la nature et de l’environnement à par ailleurs été octroyé au réseau juridique de France Nature Environnement et à la fédération régionale Haute Normandie Nature Environnement.

La fédération régionale sollicite donc l’agrément du Ministre de la justice prévu à l’article 54 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques. 

5-2 Demande :

· L’accord pour déposer une demande d’agrément de consultation juridique auprès du Ministère de la Justice prévu à l’article 54 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques.
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